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I. INTRODUCTION 

1. Le 17 janvier, la Chambre de premiere instance a ordonne aux parties de deposer leur liste 

de temoins et de preuves pour la preparation du proces 1. En reponse, Ieng Sary a informe 

la Chambre qu'il avait l'intention d'invoquer son «droit» a etre confronte a tous les 

temoins et de s'opposer a l'utilisation comme element de preuve de toute declaration faite 

par un temoin qui n'est pas cite a comparaitre2
. De meme, Ieng Thirith demande que la 

Chambre de premiere instance l'autorise a contre-interroger tout temoin avec lequel e1le 

n'a pas ete confrontee au cours de l'instruction, si ses declarations sont proposees comme 

element de preuve3
. Khieu Samphan a egalement affIrme son droit d'exiger la 

comparution d'un temoin «avec lequel il n'a pas eu l'occasion d'etre confronte au stade 

de l'instruction4 ». Pour fInir, Nuon Chea a indique qu'il reserve son droit de citer a 
comparaitre toutes les personnes designees dans toute declaration ulterieurement 

presentee par les co-procureurs (ou les autres parties) et admise par la Chambre5
. 

2. En resume, les co-procureurs font valoir ce qui suit: 

a) Les Accuses ne benefIcient pas d'un droit absolu d'exiger la comparution et 

l'interrogation des temoins au proces. La Chambre preliminaire a Ie pouvoir 

discretionnaire d'admettre les declarations de temoin, notamment celles qui ne portent 

pas sur la preuve des actes et du comportement des accuses tels qu' allegues dans 

l'ordonnance de cloture, sans faire comparaitre les temoins pour qu'ils deposent en 

audience. 

b) La Chambre de premiere instance peut exercer son pouvoir discretionnaire d'admettre 

une declaration et exiger que Ie temoin comparaisse pour etre interroge au proces si la 

declaration conceme i) les actes et Ie comportement d'un subordonne immediat ayant 

un lien etroit avec un accuse ou ii) une question cruciale de l'affaire. 

c) Dans l'exercice de ce pouvoir discretionnaire, la Chambre doit etre guidee par: i) Ie 

Ordonnance aux fms du depot de pieces dans Ie cadre de la preparation du proces, 17 janvier 2011, 
doc. n° E9. 
Ieng Sary:~ Response to the Co-Prosecutors' Motion Which Accompanied Their Rule 80 Expert, Witness 
and Civil Party Lists, 8 fevrier 2011, doc. n° E9/41l (uniquement disponible en anglais), par. 2. 
Ieng Thirith Indication of Intention to Object to Witnesses and Experts on the Co-Prosecutors, Civil Parties 
and Nuon Chea:~ Witness Lists, 28 fevrier 2011, doc. n° E9/41l1 (uniquement disponible en anglais), par. 4, 
6 et 26 ; et Ieng Thirith Motion to Submit Its List of Documents, 19 avril 2011, doc. n° E9127(uniquement 
disponible en anglais), par. 6. 

4 Liste de temoins et experts proposes, 21 fevrier 2011, doc. n° E9/4/6, par. 11 et 13. 
Liste des temoins, experts et parties civiles proposes par la Defense, 15 fevrier 2011, doc. n° E9/4/4, par. 8. 

Conclusions des co-procureurs diposees en application de la regie 92 1 118 
concernant la recevabilite des declarations de temoins devant la Chambre de premiere instance 

E96 



00712639 
002IJ9-09-2007-ECCC/TC 

son devoir absolu de garantir un proces equitable; ii) d'autres principes s'appliquant a 
la procedure, comme l'obligation de la Chambre de proteger les inten~ts des victimes ; 

iii) les regles de procedure du droit romano-germanique applicable aux CETC, qui 

attribue une place particulierement importante aux documents ecrits recueillis par les 

juges d'instruction; iv) les principes du droit international qui proposent une 

approche souple pour Ie versement des elements de preuve au dossier dans les cas de 

crimes commis a grande echelle ; v) la portee de I' affaire et la nature des allegations a 
I' encontre des Accuses. 

d) La Chambre de premiere instance doit evaluer les declarations par etapes, au fur et a 
mesure que se deroule la procedure, et se prononcer sur la necessite de citer les 

temoins avant chaque nouvelle phase du proces. 

II. DROIT APPLICABLE 

Textes reglementaires et legislatifS applicables devant les CETC 

3. Les trois versions de la regIe 84 1) du Reglement interieur presentent un certain nombre 

de contradictions6
. La version en anglais est redigee comme suit: 

The Accused shall have the absolute right to summon witnesses against him or her whom the 
Accused had no opportunity to examine during the pre-trial stage. [L'accuse a Ie droit absolu 
d'exiger la comparution des temoins qui deposent a son encontre et avec lesquels il n'a pas eu 
l'occasion d'etre confronte au stade de l'instruction] (traduction non officielle). 

La version en khmer, traduite en anglais, est redigee comme suit: 

The Accused shall have the right to summon witnesses against him or her whom the Accused had 
no opportunity to examine during the pre-trial stage. [L'accuse a Ie droit d'exiger la comparution 
des temoins qui deposent a son encontre et avec lesquels il n'a pas eu l'occasion d'etre confronte 
au stade de l'instruction] (traduction non officielle). 

La version en franyais, traduite en anglais, est redigee comme suit: 

The Accused shall have the right to summon any witness in respect of whom the Accused has not 
had the opportunity of a confrontation at the pre-trial stage/during the judicial investigation. 7 

(L'accuse a Ie droit d'exiger la comparution d'un temoin avec lequel il n'a pas eu l'occasion d'etre 
confronte au stade de l'instruction). 

4. Seul Ie texte anglais d'ecrit Ie droit de l'accuse d'exiger la comparution d'un temoin 

comme etant « absolu » ; cet adj ectif est absent des versions en franyais et en khmer. La 

6 Les versions dans les trois langues font egalement foi : voir article 45 (nouveau) de la Loi relative aux 
CETC. 
Les traductions en anglais des versions khmere et franyaise ont ete donnees par Ie service d'interpretation 
et de traduction des CETC Ie 19 mai 2011. 
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version en franyais ne contient pas non plus les mots «a son encontre ». Le sens de la 

phrase elle-meme est vague. II n'est pas facile de savoir : i) si e1le se rMere seulement aux 

temoins qui apportent un temoignage concernant les actes et Ie comportement des 

accuses; ou ii) si e1le concerne egalement les temoins qui presentent des elements de 

preuve etayant plus generalement la these de l'accusation (par exemple, les temoins 

decrivant les faits sous-jacentsl De meme, l'article 297 du Code de procedure penale 

cambodgien (Ie «CPP ») utilise Ie terme «a charge », mais ne donne pas d'autre 

precision9
. Si la regIe 84 1) du Reglement interieur devait etre interpretee comme 

accordant un« droit absolu », e1le serait en contradiction avec la regIe 21 1) a), qui oblige 

la Chambre a preserver l'equilibre des droits des parties. Elle serait egalement en 

contradiction avec l'approche prise a l'eche1on international, qui sera presentee ci-apres. 

5. La procedure applicable aux CETC connait egalement un certain nombre de lacunes : ala 

difference des reglements des tribunaux internationaux ad hoc, Ie Reglement interieur ne 

contient pas de disposition relative a l'adrnission des declarations ecrites et des 

transcriptions d'autres proces. Le principe general applicable a l'adrnission de la preuve 

se trouve a la regIe 87 1) du Reglement interieur, qui dispose comme suit: [s ] auf 

dispositions contraires [ ... ], la preuve en matiere penale est libre ». Le Reglement ne 

prevoit pas comment la Chambre doit faire Ie lien entre ses regles 87 1) et 84 1). II ne 

traite pas non plus en particulier de l'adrnission des declarations faites pendant 

l'instruction par des temoins qui sont decedes, que l'on ne peut retrouver ou qui de toute 

autre maniere ne peuvent comparaitre. 

6. Etant donne que les regles de procedure relatives a l'adrnission des declarations de 

temoins ne sont pas exhaustives, qu'il existe une incertitude concernant l'interpretation ou 

l'application de ces regles et qu'il se pose la question de la conforrnite de ces regles avec 

les normes internationales, la Chambre de premiere instance doit s'inspirer des regles de 

procedure etablies a l'echelon international lO
• 

Guido Acquaviva: New Paths in International Criminal Justice - The Internal Rules of the Cambodian 
Extraordinary Chambers, Journal ofInternational Criminal Justice, 6 1 (129) 2008 (uniquement disponible 
en anglais), p. 9. 
L'article est redige comme suit: «Tout temoin a charge qui n'a jamais ete confronte a l'accuse doit etre 
convoque pour l'audience ». 

10 Article 33 (nouveau) de la Loi relative aux CETC. 
Conclusions des co-procureurs diposees en application de la regie 92 3 I 18 
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Jurisprudence relative aux droits de I 'homme 

7. L'article 6 3) d) de la Convention europeenne des droits de l'homme, qui est redigee dans 

des termes similaires a ceux de la regIe 84 1) du Reglement interieur, prevoit comme suit: 

3. Tout accuse a droit notamment a : 

d) interroger ou faire interroger les temoins a charge et obtenir la convocation et 
l'interrogation des temoins a decharge dans les memes conditions que les temoins 
a charge. 

8. L'article 143) e) du Pacte international relatif aux droits civils et politiques dispose 

comme suit: 

3. Toute personne accusee d'une infraction penale a droit, en pleine egalite, au moins aux garanties 
suivantes: 

e) a interroger ou faire interroger les temoins a charge et a obtenir la comparution et 
l'interrogatoire des temoins a decharge dans les memes conditions que les temoins 
a charge. 

9. La Cour europeenne des droits de l'homme a dit que Ie droit d'un accuse a interroger les 

temoins dont les declarations sont versees comme elements de preuve n' est pas sans 

limite. S'il est vrai que dans l'interet du principe de proces equitable il vaut mieux que les 

elements de preuve soient presentes au proces, «la lecture de declarations au proces 

obtenues pendant l'instruction [ ... J en soi, [ ... J ne saurait passer pour incompatible avec 

l'article 6 1) et 63) d) », a condition que i) l' Accuse ait eu une occasion adequate et en 

pleine egalite de contester les elements de preuve a charge et ii) que la declaration ecrite 

ne fonde pas a e1le seule ou d'une maniere cruciale la conviction de culpabilite11
. 

10. Le critere ci-dessus a ete applique dans les affaires Asch c. Austriche et Artner c. Autriche 

ou la Cour europeenne des droits de l'homme etait saisie de recours intentes par des 

accuses ayant ete declares coupables sur Ie fondement de declarations de temoins 

corroborees par d'autres elements de preuve. Dans l'affaire Asch, la Cour a estime que 

l'appelant ayant eu une possibilite de contester la version des evenements presentee par la 

victime, et cette deposition de la victime n'ayant pas constitue Ie seul element de preuve 

presente en audience, il etait loisible au tribunal d'avoir egard a cette deposition. Le fait 

11 Parmi les exemples : affaire Unterpertinger c. Autriche, 24 novembre 1986, requete n° 9120/80, par. 31 ; 
affaire Windisch c. Autriche, 27 septembre 1990, requete n° 1249/86, par. 26 et 31 (uniquement disponible 
en anglais); affaire Delta c. France, 19 decembre 1990, requete no. 11444/85, par. 36 et 37; affaire Asch c. 
Autriche, 26 avril 1991, requete n° 12398/86 (<< Arret Asch »), par. 25, 27 et 30 ; affaire Saidi c. France, 
20 septembre 1993, requete n° 14647/89 (<<Arret Saidi »), par. 43; affaire Van Mechelen et consorts c. 
Pays-Bas, 18 mars 1997, requete n° 55/1996/674/861-864 (uniquement disponible en anglais), par. 49, 51, 
55 et 76; affaire Luca c. Italie, Arret, 27 fevrier 2001, requete no. 33354/96, par. 37, 39 et 40 ; et A.S. c. 
Finlande, 28 septembre 2010, requete n° 40156/07 (uniquement disponible en anglais), par. 53 et 54. 
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que la victime n'ait pas ete interrogee a l'audience n'a pas porte atteinte aux droits de la 

defense 12. Dans Ie meme sens, dans I' affaire Artner, la Cour a dit que Ie tribunal national 

pouvait se fonder sur des depositions ecrites, sous reserve que les droits de la defense sont 

respectes d'autant qu'elles ont pu lui paraitre corroborees par d'autres elements de preuve 

en sa possession13
. Dans l'affaire Saidi c. France, la Cour europeenne a considere que la 

condamnation de l'accuse, fondee sur des depositions de temoins, a represente une 

atteinte a son droit a beneficier d'un proces equitable parce que les temoignages 

constituerent la seule base de la condamnation14
. 

11. II est pertinent de noter que la Chambre d'appel du Tribunal penal international pour l'ex­

Yougoslavie (<< TPIY ») a confirme Ie principe selon lequel il n'existe pas de droit absolu 

a contre-interroger tous les temoins au proces et a estime que la jurisprudence de la Cour 

europeenne des droits de l'homme a cet egard est appropriee15
. 

Tribunaux plmaux internationaux 

12. Le Reglement de procedure et de preuve du TPIY (Ie «Reglement du TPIY») comporte 

une disposition generale sur la recevabilite des preuves semblable a la regIe 87 1) du 

Reglement interieur des CETC. La regIe 89 C) du Reglement du TPIY dispose comme 

suit: « [l]a Chambre peut recevoir tout element de preuve pertinent qu'elle estime avoir 

valeur probante16 ». 

13. Toutefois, Ie Reglement du TPIY traite aussi precisement de la recevabilite des 

declarations de temoins. Son article 92 bis dispose, dans ses parties pertinentes, comme 

suit: 

A) La Chambre de premiere instance peut decider que la comparution du temoin en personne 
n' est pas necessaire et admettre, en tout ou en partie, les elements de preuve presentes par 
un temoin sous la forme d'une declaration ecrite ou de compte rendu d'une deposition faite 
dans une autre affaire portee devant Ie Tribunal, au lieu et place d'un temoignage oral, et 
permettant de demontrer un point autre que les actes et Ie comportement de l'accuse tels 
qu'allegues dans l'acte d'accusation. 

12 Arret Asch, par. 27 a 30. 
13 Affaire Artner c. Autriche, 25 juin 1992, requete n° 39/1991/291/362 (uniquement disponible en anglais), 

(<<ArretArtner »), par. 21 a 24. 
14 Arret Saidi, par. 43 et 44. 
15 Le Procureur c/ Martie, affaire n° IT-95-11-AR73.2, Decision on Appeal Against the Trial Chamber:~ 

Decision on the Evidence of Witness Milan Babic, 14 septembre 2006, par. 12 a 14 et 18-19. Voir aussi Le 
Procureur c/ Lukic, affaire n° IT-98-32/1-T, Decision on Prosecution Motion for Admission of Evidence 
Pursuant to Rule 92bis, 22 aout 2008 (uniquement disponible en anglais), par. 24. 

16 La Chambre peut exclure tout element de preuve dont la valeur probante est largement inferieure a 
l'exigence d'un proces equitable (article 89 D) du Reglement du TPIY). 
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i) Parmi les facteurs justifiant Ie versement au dossier d'une declaration ecrite ou du compte 
rendu d'une deposition, on compte notamment les cas ou lesdits elements de preuve: 

a) sont cumulatifs, au sens ou d'autres temoins deposeront ou ont deja depose 
oralement sur des faits similaires ; 

b) se rapportent au contexte historique, politique ou militaire pertinent; 
c) consistent en une analyse generale ou statistique de la composition ethnique 

de la population dans les lieux mentionnes dans l'acte d'accusation ; 
d) se rapportent a l'effet des crimes sur les victimes ; 
e) portent sur la moralite de l'accuse ; ou 
f) se rapportent a des elements a prendre en compte pour la determination de la 

peme. 

ii) Parmi les facteurs s'opposant au versement au dossier d'une declaration ecrite ou du 
compte rendu d'une deposition, on compte notamment Ie cas ou : 

a) l'interet general commande que les elements de preuve concernes soient 
presentes oralement ; 

b) une partie qui s'oppose au versement des elements de preuve peut demontrer 
qu'ils ne sont pas fiables du fait de leur nature et de leur source, ou que leur 
valeur probante est largement inferieure a leur effet prejudiciable ou 

c) il existe tout autre facteur qui justifie la comparution du temoin pour contre­
interrogatoire. 

C) Apres avoir entendu les parties, la Chambre determine s'il a lieu de citer un temoin a 
comparaitre pour un contre-interrogatoire ; Ie cas echeant, les dispositions de l'article 92 ter 
s' appliquent. 

14. En substance, l'article 92 his du Reglement du TPIY donne a la Chambre de premiere 

instance Ie pouvoir discretionnaire d'admettre une declaration ecrite touchant aux 

elements contextuels des crimes sans obliger Ie temoin a comparaitre et etre interroge17. 

L' exercice de ce pouvoir discretionnaire demande une evaluation en trois etapes : 

a) En premier lieu, les elements de preuve doivent avoir une valeur probante qui n'est 

pas aneantie par leur valeur prejudicielle au regard du droit de l'accuse a beneficier 

d'un proces equitable. 

b) En deuxieme lieu, les elements de preuve ne doivent pas porter sur les actes et Ie 

comportement de l'accuse tels que reproches dans l'acte d'accusation, et la Chambre 

doit prendre en compte les facteurs plaidant pour ou contre la recevabilite de la 

declaration. 

c) En troisieme lieu, si e1le decide d'admettre la declaration ecrite, la Chambre doit 

evaluer si e1le citera Ie temoin a comparaitre pour un contre-interrogatoire. 18 

17 Le Procureur c/ Galic, affaire n° IT-98-29-AR73.2, Decision relative a l'appel interlocutoire inteljete en 
vertu de l'article 92 bis C) du Reglement, 7 juin 2002 (<< Arret Galic ») par. 16. 

18 Pour une formulation semblable de cette approche, voir Le Procureur c/ Popovic et consorts, affaire n° IT-
Conclusions des co-procureurs diposees en application de la regie 92 6 118 
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15. La premiere partie de ce critere donne simplement effet au critere general de recevabilite 

que doit remplir tout element de preuve19
• S'agissant de la deuxieme question, Ie TPIY a 

interprete la formule «actes et comportement de I' accuse» conformement a son sens 

ordinaire. Dans I' affaire Milosevic, la Chambre de premiere instance a dit comme suit: 

«L'expression "les actes et Ie comportement de l'accuse" figurant a l'article 92 his est claire, et 
il faut la comprendre comme telle. 11 n'y a pas lieu d'en etendre la portee par une interpretation 
fantaisiste. L'article ne parle pas des actes et du comportement des coauteurs presumes ou des 
subordonnes, ou, de fait, de qui que ce soit d'autre. Si l'on avait voulu etendre son champ 
d'application aux actes et au comportement des coauteurs presumes ou des subordonnes, on 
l'aurait precise dans l'article.20 » (non souligne dans l'original) 

16. Dans des considerations ulterieures sur Ie sens de la formule, la Chambre d'appel du 

TPIYa dit que l'article 92 his excluait les declarations ecrites qui portent sur la preuve de 

tout acte ou comportement de l'accuse que l'accusation tente d'etablir : 

a) « que l' accuse a personnellement commis (c' est-a-dire materiellement perpetre) l'un 
quelconque de crime reproches, ou 

b) qu'il a planifie, incite a commettre, ou ordonne les crimes reproches, ou 
c) qu'il a de toute autre maniere aide et encourage les auteurs effectifs de ces crimes a 

planifier, preparer ou executer ces crimes, ou 
d) qu'il etait Ie superieur hierarchique des auteurs effectifs de ces crimes, ou 
e) qu'il savait ou avait des raisons de savoir que se subordonnes s'appretaient a commettre ces 

crimes ou l'avaient fait, ou 
f) qu'il n'a pas pris les mesures raisonnables pour empecher que lesdits actes ne soient 

commis ou en punir les auteurs. 21 » 

17. Dans la mesure ou il est allegue qu'un accuse a participe a une entreprise criminelle 

commune, l'article 92 his A) exclut les declarations ecrites tendant a prouver tout acte ou 

comportement de I' accuse sur lequell' Accusation se fonde pour etablir 

a) «que l'accuse a participe a l'entreprise crirninelle commune, ou 
b) qu'il a partage avec l'auteur effectif des crimes reproches l'intention requise pour ces 

actes22
. » 

18. En outre, quand il est allegue qu'un accuse est penalement responsable d'infractions 

comrnises par des tiers, une distinction doit etre faite entre les declarations qui tendent a 
prouver: «i) les actes et Ie comportement d'autres personnes ayant comrnis les crimes 

dont l'accuse serait responsable [recevables], et ii) les actes et Ie comportement de 

19 

05-88-T, Decision on Prosecution:~ Confidential Motion for Admission of Written Evidence in Lieu of Viva 
T0ce Testimony Pursuant to Rule 92bis, 12 septembre 2006 (uniquement disponible en anglais), par. 8 et 9. 
Le Procureur c/ Sikirica et consorts, affaire n° IT-95-08-T, Decision relative a la requete de l'Accusation 
aux fins de verser au dossier des comptes rendus en application de l'article 92 his du Reglement, 23 mai 
2001, par. 3; Le Procureur c/ Lukic, IT-98-321l-T, Decision on Prosecution Motion for Admission of 
Evidence Pursuant to Rule 92bis, 22 aout 2008 (uniquement disponible en anglais), par. 15. 

20 Le Procureur c/ Milosevic, affaire n° IT-02-54-T, Decision relative a la requete de l'accusation aux fms 
d'admettre des declarations ecrites en vertu de l'article 92 his du Reglement, 21 mars 2002, par. 22. 

21 Arret Galic, par. 10. 
II Arret Galic, par. 10 (notes de bas de page dans l'original). 
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l'accuse tels qu'allegues dans l'acte d'accusation, qui etablissent sa responsabilite pour 

les actes et Ie comportement des autres [irrecevables f3 ». De meme, les declarations 

ecrites concernant les actes et comportements de tiers, presentes pour etablir l'etat 

d'esprit de l'accuse (par exemple Ie fait qu'il savait que ses actes entraient dans Ie cadre 

d'une attaque systematique ou generalisee), ne sont pas recevables24 . 

19. Selon la regIe 92 his B) du Reglement du TPIY, une deposition ecrite est recevable si Ie 

declarant a joint une attestation ecrite, signee par lui, selon laquelle Ie contenu de la 

declaration est veridique et exact. La declaration est recueillie en presence d'une personne 

habilitee ou d'un officier instrumentaire designe a cet efIet par Ie Greffe du TPIY25. 

20. Sur la troisieme question, la jurisprudence du TPIY laisse entendre qu'une Chambre de 

premiere instance doit etre guidee par l'obligation primordiale de vei1ler a ce que Ie 

proces soit equitable26, et qu'elle doit citer un temoin pour qu'il soit soumis a contre­

interrogatoire si i) ces elements de preuve sont cruciaux pour etayer la these de 

l'accusation27 
; ii) les subordonnes dont les actes et Ie comportement sont decrits par Ie 

temoin sont tres proches de l'accuse (par exemple, Ie temoin relate Ie comportement d'un 

subordonne immediat de l'accuse)28; iii) les temoignages portent sur «une question 

controversee et importante entre les parties, et non une question secondaire ou peu 

pertinente29 ». 

23 Le Procureur c/ Karadiic, affaire n° IT-9S-SI18-PT, Decision relative ala troisieme requete de l'Accusation 
aux fins de l'admission, en vertu de l'article 92 his du Reglement de declarations ecrites et comptes rendus 
de depositions au lieu et place de temoignages oraux (temoins de la municipalite de Sarajevo), IS octobre 
2009, par. S. 

24 Arret Galic, par. 11. 
25 Reglement du TPIY, article 92 his B). 
26 Le Procureur c/ Sikirica et consorts, affaire n° IT-9S-8-T, Decision relative a la requete de l' Accusation aux 

fms de verser au dossier des comptes rendus en application de l'article 92 his du Reglement, 23 mai 2001, 
par. 4. 

27 Le Procureur c/ Blagojevic et Jokic, affaire n° IT-02-60-T, Premiere decision relative a la requete de 
l'Accusation aux fms de declarations de temoins et de temoignages anterieurs presentes en application de 
l'article 92 his du Reglement, 12 juin 2003, par. 28; Le Procureur c/ Perisic, affaire n° IT-04-81-T, 
Decision on Prosecution Motion for Admission of Evidence Pursuant to Rule 92bis, 2 octobre 2008 
(uniquement disponible en anglais), par. 14. 

28 Arret Galic, par. 16 ; Le Procureur c/ Blagojevic et Jokic, affaire n° IT-02-60-T, Premiere decision relative a 
la requete de l' Accusation aux fins de declarations de temoins et de temoignages anterieurs presentes en 
application de l'article 92 his du Reglement, 12 juin 2003, par. 12 et 19; Le Procureur c/ Braanin et Talic, 
affaire n° IT-99-36-T, 23 mai 2002, Version publique de la decision confidentielle relative a l'illegalite 
presumee de l'article 70 du reglement du 6 mai 2002, par. 14; Le Procureur c/ Popovic et consorts, affaire 
n° IT-OS-88-T, Decision on Prosecution:~ Confidential Motion for Admission of Written Evidence in Lieu of 
Viva T0ce Testimony Pursuant to Rule 92bis, 12 septembre 2006 (uniquement disponible en anglais), 
par. 13. 

29 Le Procureur c/ Milosevic, affaire n° IT-02-S4-T, Decision relative a la requete de l'accusation aux fins 
d'admettre des declarations ecrites en vertu de l'article 92 his du Reglement, 21 mars 2002, par. 24. 
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21. L' article 92 quater du Reglement du TPIY autorise la presentation des declarations de 

temoins decedes par la suite, qui ne peuvent plus etre retrouves ou qui ne sont pas en 

mesure de temoigner. Ces temoignages peuvent tendre a prouver les actes ou Ie 

comportement d'un accuse30
. 

Application de ces principes par les tribunaux internationaux 

22. Conformement a l'article 92 bis du Reglement du TPIY, les chambres de premiere 

instance ont accepte des temoignages et des comptes rendus d'autres proces a de 

nombreuses occasions, sans exiger que les temoins se presentent pour etre contre­

interroges. C'est ce qu'ils ont generalement fait quand ils ont conclu que les declarations 

ecrites ne concernaient pas les actes et Ie comportement de l'accuse, mais presentaient des 

elements de preuve de nature cumulative, relatifs aux faits sous-jacents, concernant les 

consequences des crimes pour les victimes ou presentant des informations relatives au 

contexte. 

a) Dans Le Procureur c/ Karadiie, la Chambre de premiere instance a verse au dossier 

des declarations faites par des temoins durant la phase prealable au proces et un 

compte rendu ou etaient abordes, entre autres : la prise de contr6le de municipalites, 

les expulsions et les mauvais traitements infliges a la population musulmane de 

Bosnie, des temoignages personnels d'emprisonnement, Ie recours aux boucliers 

humains et la destruction de villages. Bien que les elements de preuve contenaient Ie 

nom de membres possibles d'une entreprise criminelle commune, ils ne tendaient pas 

a prouver les actes et Ie comportement de l'accuse qui auraient permis d'etablir qu'il 

avait participe a l'entreprise criminelle commune. Aucun de ces noms n'avait de lien 

suffisant avec l'accuse pour justifier qu'ils se presentent personnellement pour etre 

contre-interroges31
. 

b) Dans Le Procureur c/ Blagojevie et Jokie, la Chambre de premiere instance a verse au 

dossier les declarations ecrites de 16 temoins. Ces declarations portaient sur des 

infractions sous-jacentes aux chefs d'accusation, et ne mentionnaient ni les accuses ni 

30 Article 92 quater B) du Reglement du TPIY: Le fait qu'un temoignage tende a prouver les actes ou Ie 
comportement d'un accuse mis en cause dans l'acte d'accusation peut militer contre son admission, en tout 
ou en partie 

31 Le Procureur c/ Karadiic, affaire n° IT-95-5/18-PT, Decision relative a la troisieme requete de l'Accusation 
aux fins de l'admission, en vertu de l'article 92 bis du Reglement, de declarations ecrites et de comptes 
rendus de depositions au lieu et place de temoignages oraux (temoins de la municipalite de Sarajevo), 
15 octobre 2009, par. 13 a 27. 
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leur participation a une entreprise criminelle commune. Les elements de preuve ne 

concernaient pas non plus des auteurs d'infraction en rapport si etroit avec les 

accuses, ou si cruciaux a la these de l'accusation, qu'ils justifiaient que ces temoins 

comparaissent pour etre interroges. Les elements etaient egalement cumulatifs dans la 

mesure ou d'autres temoins devaient temoigner au proces a propos de faits 

similaires32. 

c) Dans Le Procureur c/ Milosevic, la Chambre de premiere instance a verse au dossier 

des declarations de temoins concernant un bombardement effectue par les forces sous 

Ie commandement de I' accuse. Elle a ordonne que soient retires des passages des 

declarations ou se trouvaient des opinions et des elements de preuve concernant la 

position des forces armees dans la zone prise pour cible, question cruciale dans ce 

dossier33. 

d) Dans Le Procureur c/ Perisic, la Chambre de premiere instance a verse au dossier des 

declarations ecrites (et des pieces a conviction jointes) contenant des elements de 

preuve relatifs a des bombardements et aux dossiers medicaux d'un hopital ou les 

victimes de ces bombardements avaient ete soignees. La Defense ne s' est pas opposee 

au versement de ces declarations et la Chambre a juge qu'il etait conforme au 

Reglement. II est important de noter que ces declarations n'ont pas ete recueillies par 

des enqueteurs du TPIY, mais par d'autres personnes habilitees en Bosnie­

Herzegovine34. 

e) Dans Le Procureur c/ Naletilic, la Chambre de premiere instance a verse au dossier 

des comptes rendus d'audience et des pieces a conviction d'un proces anterieur, 

jugeant que les elements de preuve touchaient des elements contextuels requis pour 

faire la preuve des crimes contre l'humanite, comme l'existence d'une attaque 

systematique ou generalisee35. 

32 Le Procureur c/ Blagojevic et Jokic, affaire n° IT-02-60-T, Premiere decision relative a la requete de 
l'Accusation aux fms de declarations de temoins et de temoignages anterieurs presentes en application de 
l'article 92 his du Reglement, 12 juin 2003, par. 17 a 20,22 et 2S. 

33 Le Procureur c/ Milosevic, affaire n° IT-9S-29/l-T, Decision on Prosecution Motion for Admission of 
Witness Statements Pursuant to Rule 92bis, 3 avril 2007 (uniquement disponible en anglais). 

34 Le Procureur c/ Perisic, affaire n° IT-04-S1-T, Decision on Prosecution Motion for Admission of Evidence 
Pursuant to Rule 92bis, 2 octobre 200S (uniquement disponible en anglais), par. 20 a 33. 

35 Le Procureur c/ Naletilic, IT-9S-34-PT, Decision relative a la notification par Ie Procureur de son intention 
de presenter des comptes rendus d'audience en application de l'article 92 his D) du Reglement, 9 juillet 
2001, par. 7 et 12. 
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f) Dans Le Procureur c/ Braanin et Talic, la Chambre de premiere instance a verse au 

dossier des declarations ecrites contenant des elements de preuve qui avaient un 

caractere cumulatif, parce que des temoins devaient comparaitre en personne pour 

temoigner a propos des memes faits. La Chambre a par ailleurs autorise Ie contre­

interrogatoire des temoins dont les declarations concernaient Ie comportement de 

soldats sous Ie commandement des accuses ou les lieux relevant de leur autorite36
. 

g) Dans Le Procureur c/ Sikirica, la Chambre a verse au dossier des comptes rendus de 

de temoignages dont les declarations donnaient une vue d'ensemble utile des 

evenements ou ne concernaient pas une question cruciale de l'affaire. En revanche, la 

Chambre a ordonne Ie contre-interrogatoire de temoins dont les declarations 

concernaient des questions importantes de I' affaire, comme la preuve du genocide 

reproche a l'accuse37
. 

23. Les co-procureurs notent que, dans Le Procureur c/ Prlic, l'avocat international de Ieng 

Sary a demande, et la Chambre a fait droit a sa demande, que quatre declarations ecrites 

soient versees au dossier. Rej etant I' obj ection de I' Accusation, la Chambre de premiere 

instance a decide de verser les declarations sans contre-interrogatoire. Les declarations ne 

portaient pas sur les actes et Ie comportement de l'accuse tels qu'allegues dans l'acte 

d'accusation, et leur versement assurait une procedure efficace et rapide38
• En outre, 

I' avocat international de Ieng Sary a convenu, devant la Chambre de premiere instance 

des CETC, que les declarations ecrites sont recevables et il a en fait avalise les principes 

exposes dans la presente demande39
. 

24. S'agissant du Tribunal special pour la Sierra Leone, son Reglement contient une 

36 Le Procureur c/ Braanin et Talic, affaire n° IT-99-36-T, Public Version of the Confidential Decision on the 
Admission of Rule 92bis Statements Dated J May 2002,23 mai 2002, par. 20, 23 a 25 et 30. 

37 Le Procureur c/ Sikirica et consorts, affaire n° IT-95-8-T, Decision relative a la requete de l' Accusation aux 
fms de verser au dossier des comptes rendus en application de l'article 92 bis du Reglement, 23 mai 2001. 

38 Le Procureur c/ Prlic, affaire n° IT-04-74-T, Decision portant sur la demande de la defense Prli6 
d'admission de declarations ecrites en vertu de l'article 92 bis du Reglement, 25 novembre 2008, par. 12, 13 
et 16. 

39 Declaration de Michael Karnavas, Conference de mise en etat, [5 avrilj2011, doc. nOElI2.1, p. 114 et 115. 
«Je rejoins bien M. Smith lorsqu'il parle des declarations. La pratique est la suivante: certaines 
declarations des temoins peuvent intervenir dans certaines circonstances lorsqu' [elles j ne concernent pas la 
conduite et les actes de l'accuse. La charge de la preuve appartient, [ ... j plutOt, aux parties qui veulent 
produire ces declarations quand ce n'est pas Ie cas. Et la partie opposee a l'occasion d'emettre des 
objections puisque, si quelqu'un est [ ... j accuse de participation a une entreprise criminelle commune, il est 
fort probable que sa declaration porte sur les aspects entreprise criminelle commune du dossier, ce qui 
pourrait ou non exiger la comparution du temoin ». 
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disposition semblable a l'article 92 his du Reglement du TPly40
, et ses Chambres de 

premiere instance ont cite la jurisprudence du TPIY sur cette question en I' approuvant 41. 

Conformement au Reglement du TSSL, les Chambres de premiere instance ont verse au 

dossier des declarations de temoins qui ne pouvaient comparaitre tout en annulant de leur 

declaration les passages qui contenaient des opinions ou qui portaient sur les actes et Ie 

comportement des accuses reproches dans l'acte d'accusation42
. 

25. Le versement au dossier d'une declaration ecrite a la place d'une deposition orale est 

conforme aux regles flexibles qu'ont adoptees les tribunaux internationaux concernant 

l'admission de la preuve. Selon la jurisprudence internationale, les decisions relatives a 
l'admission de la preuve relevent d'un pouvoir discretionnaire elargi dont dispose la 

Chambre de premiere instance 43. La Chambre peut recevoir tout element de preuve 

pertinent qu' e1le estime avoir valeur probante, et Ie poids a lui attribuer est determine en 

evaluant la valeur probante de la totalite de l'element de preuve44
. 

26. Un element supplementaire militant en faveur de la recevabilite d' elements de preuve 

sous la forme de declarations ecrites est la necessite d'achever les proces dans un delai 

raisonnable. Comme l'a indique Ie juge Kwon, unjuriste ayant une grande experience du 

droit romano-germanique, dans sa declaration dans l'affaire Milosevi6 : 

40 

« [EJn faisant preuve d'une plus grande flexibilite pour admettre les declarations ecrites, les 
Chambres de premiere instance seraient mieux a meme de gerer des proces de grande envergure 
[ ... J Ces declarations aideraient la Chambre de premiere instance en lui permettant d' etablir la 

L'article 92 bis A) du Reglement de procedure et de preuve du Tribunal special pour la Sierra Leone 
(<< TSSL ») prevo it qu'outre les dispositions prevues a l'article 92 ter, une Chambre peut admettre comme 
preuve, en tout ou en partie, a la place d'une deposition orale, des informations prenant notamment la forme 
de declarations ecrites ou de comptes rendus qui ne portent pas sur la preuve des actes et du comportement 
de l'accuse. 

41 Prosecutor v. Norman & Ors, affaire n° SCSL-04-14-T, Decision on Prosecution:~ Request to Admit into 
Evidence Certain Documents Pursuant to Rules 92bis and 89(C), 14 juillet 2005 (uniquement disponible en 
anglais), p. 4. 

42 Prosecutor v. Norman & Ors, affaire n° SCSL-04-14-T, Decision on Fofana Request to Admit Evidence 
Pursuant to Rule 92bis, 9 octobre 2006, par. 22 a 27. 

43 Voir par exemple, Le Procureur c/ Arsene Shalom Ntahobali et Pauline Nyiramasuhuko, affaire n° ICTR-
97-21-AR73, Decision on Appeal of Accused Arsene Shalom Ntahobali Against the Decision on 
Kanyabashi:~ Oral Motion to Cross-Examine Ntahobali Using Ntahobali:~ Statements to Prosecution 
Investigators in July 1997, Chambre d'appel du TPIR, 27 octobre 2006 (uniquement disponible en anglais), 
par. 10. 

44 Article 89 C) du Reglement du TPIY; Prosecutor v. Norman and Ors, affaire n° SCSL-04-14-AR65, 
Decision on Fofana - Appeal Against Decision Refusing Bail, 11 mars 2005 (uniquement disponible en 
anglais), par. 22 a 24; Prosecutor v. Norman and Ors, affaire n° SCSL-04-14-T, Decision on Norman 
Request to Admit Documents in Lieu of the Testimony of Abdul-one Mohammed Pursuant to Rules 89(C) 
and 92bis, 15 septembre 2006, (uniquement disponible en anglais), page 4; Prosecutor v. l~sa Hassan 
Sesay and Ors, affaire n° SCSL-04-15-T, Decision on the Joint Defence Motion Requesting Conformity of 
Procedural Practice for Taking Witness Statements, 26 octobre 2005, (uniquement disponible en anglais), 
par. 38. 
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verite plus facilement : un temoin qui vient a la barre peut faire une declaration incomplete, 
parce qu'il est limite par Ie temps, qu'il est embarrasse ou pour toute autre raison [ ... ] S'il est 
vrai qu'une declaration de temoin peut parfois donner une version infidele, ou partiellement 
inexacte des faits, les declarations n'en devraient pas moins etre admises en regIe general. Les 
magistrats sont conscients du danger, et s'ils sont parfaitement capables de deceler les 
contradictions entre les declarations ecrites et les depositions, et d' evaluer ainsi Ie poids a 
accorder au temoignage [ ... ] 11 est d'usage, dans les systemes de droit romano-germanique, 
d'admettre les declarations de temoins. »45 

27. Pour finir, il convient de noter que, au TPIY, avant meme l'adoption de l'article 92 bis du 

Reglement, les Chambres de premiere instance exeryaient leur pouvoir discretionnaire 

pour verser au dossier des declarations ecrites. Dans un arret relatif a un appel interjete 

contre une decision de verser au dossier des declarations ecrites, la Chambre d'appel a dit 

comme suit: 

«Le Reglement a pour objet de favoriser un proces equitable et rapide et les Chambres de 
premiere instance doivent avoir suffisamment de souplesse pour atteindre ce but [ ... ] Dans ces 
conditions, [la Chambre de premiere instance] est en droit de prendre en compte, dans l'exercice 
de son pouvoir d'appreciation, Ie stade du proces, Ie temps que l'accuse a passe en prison et Ie 
fait que Ie temoin n'etait pas immediatement en mesure de deposer. 46 » 

Cour plmale internationale 

28. Une approche differente a ete suivie dans Ie Reglement de procedure et de preuve de la 

Cour penale intemationale (la «CPI »). La declaration faite par un temoin au stade 

prealable au proces n'est recevable que pour autant que Ie temoin comparaisse en 

personne devant la Chambre et que Ie Procureur et la defense aient eu la possibilite de 

l'interroger pendant l'enregistrement47
. Dans l'affaire Lubanga, la Chambre de premiere 

instance s'est referee a cette regIe, mais a egalement reconnu que l'article 68-2 du Statut 

de Rome habilite la Chambre a « ordonner Ie huis clos pour une partie quelconque de la 

procedure ou a autoriser Ie recueil de depositions par des moyens electroniques ou autres 

moyens speciaux ». L'article 68-2 «permet a la Cour, lorsqu'il est necessaire de proteger 

des victimes, des temoins ou I' accuse, de recourir a tout «moyen special» adequat, y 

compris a la lecture de tout ou partie d'une declaration de temoin en audience publique ou 

a huis clos, des lors que pareilles mesures n'entament pas l'equite de la procedure48 ». 

29. Les regles de la CPI sont moins pertinentes dans Ie contexte de l'espece, dans la mesure 

45 Le Procureur c/ Milosevic, affaire n° IT-02-54-T, Decision relative a la requete de l'accusation aux fms 
d'admettre des declarations ecrites en vertu de l'article 92 bis du Reglement, 21 mars 2002, Declaration du 
Juge O-Gon Kwon, par. 3. 

46 Le Procureur c/ Alekwvski, affaire n° IT-95-141l-AR73, Arret relatif a l'appel du Procureur concernant 
l'admissibilite d'elements de preuve, 16 fevrier 1999, par. 19. 

47 RegIe 68 a) du Reglement de procedure et de preuve de la Cour penale internationale. 
48 Le Procureur c/ Lubanga, affaire ICC-0l/04-0l/06, Decision relative a la requete de l'Accusation aux fms 

d'admission des declarations prealablement enregistrees de deux temoins, 15 janvier 2009, par. 17. 
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ou e1les limitent expressement la recevabilite de declarations ecrites, une approche qui 

n'est pas celle choisie aux CETC. Cette limite irait a l'encontre de l'esprit de la procedure 

en droit romano-germanique, dans laquelle les preuves sont reunies par un magistrat 

independant et ensuite communiquees a la Chambre de premiere instance. Comme note 

plus haut, la Chambre de premiere instance des CETC n'a pas suivi l'approche de la CPI. 

III. APPLICATION AUX CETC DES PRINCIPES ENONCES PLUS HAUT 

30. Dans Ie dossier n° 001, la Chambre de premiere instance a releve les principes enonces 

par la Cour europeenne des droits de l'homme et Ie TPIY Elle a exclu les declarations de 

deux temoins qui n'avaient pas prete serment et qui portaient sur les actes et Ie 

comportement de l'accuse49
, e1le a declare recevables les declarations de 14 temoins et 

e1le a donne aux parties la possibilite de donner leur point de vue a leur sujet50
. 

31. Les co-procureurs font valoir qu'il existe des raisons imperieuses qui militent en faveur 

de la recevabilite des declarations de temoins en l'espece, sans qu'il so it necessaire que 

tous les temoins comparaissent en personne pour etre interroges. Admettre ces 

declarations en application des principes intemationaux abordes plus haut est en tous 

points conforme aux droits des Accuses a beneficier d'un proces equitable et est approprie 

au regard de la procedure de droit romano-germanique applicable aux CETC51
. Cette 

procedure attribue un role important aux elements de preuve ecrits reunis au cours de 

l'instruction52
. L'instruction doit etre complete, de maniere a ce que, quand e1le finit, tous 

les elements de preuve pertinents aient ete verses au dossier53
. Une caracteristique 

essentielle de ce systeme est que, s'il est vrai que les suspects ont Ie droit d'etre 

representes par des avocats, cela ne signifie pas que les avocats disposent du droit illimite 

de contre-interroger les temoins54
. 

32. Les elements de preuve en l'espece ont ete reunis et examines par les cO-Juges 

d'instruction, qui ont Ie « devoir d'instruire, tant a charge qu'a decharge55 ». L'instruction 

49 Dossier n° 001 : Decision relative a la recevabilite en tant qU'elements de preuve de certaines pieces 
contenues dans le dossier, 26 mai 2009, doc. n° E43/4, par. 13 a 16. 

50 Jugement Duch, 26 juillet 2010, doc. n° E188, par 19. 
51 Comme l'a note la Chambre d'appel du TPIY, la regle 92 bis du Reglement interieur cherche l'equilibre 

entre les inten~ts des parties et prevoit des conditions strictes pour admettre un element de preuve sous 
forme d'ecrit: Le Procureur c/ Milosevic, affaire n° IT-02-54-AR73.2, Arret relatif a l'admissibilite 
d'elements de preuve produits par un enqueteur de l'Accusation, 30 septembre 2002, par. 18 et 19. 

52 Voir, par exemple, Jerome de Hemptinne, The Creation of Investigating Chambers at the International 
Criminal Court - An Option Worth Pursuing?, Journal of International Criminal Justice 5 (2007), 407. 

53 Merryman, J., The Civil Law Tradition, 1969, p. 129. 
54 Ibid. 
55 Regle 55 5) du Reglement interieur. 
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est gouvernee par son objectif, qui est la manifestation de la verite concernant les 

allegations presentees dans Ie Requisitoire introductif, et non pas la reunion des preuves a 
charges a l'encontre de l'accuse56

. Les co-juges d'instruction n'etaient lies par les 

requisitions des co-procureurs ni pour ce qui est des personnes a renvoyer en jugement ni 

pour ce qui est de leurs conclusions a la cloture de l'instruction57
. 

33. A la lumiere des principes du droit international presentes dans la partie II et de la 

procedure applicables aux CETC, la Chambre de premiere instance doit, au moment 

d'examiner les demandes d'interroger les temoins presentees par la defense, prendre en 

compte les elements suivants : 

a) L'obligation d'assurer l'equite de la procedure dans son ensemble, notamment en 

portant une attention particuliere a l'equilibre atteint au cours de l'instruction entre les 

differents inten~ts en presence ; 

b) Les obligations prevues a la regIe 21 1) du Reglement interieur, a savoir preserver 

l'equilibre des droits des parties et proteger les inten~ts des victimes ; 

c) La mesure dans laquelle les elements de preuve portent sur les actes et Ie 

comportement d'un accuse, notamment sa participation a une entreprise criminelle 

commune alleguee ; 

d) La me sure dans laquelle l'element de preuve a un caractere cumulatif et ne fait que 

corroborer des declarations orales qui feront l'objet d'un interrogatoire devant la 

Chambre; 

e) La fiabilite et la valeur probante des declarations; et 

f) La disponibilite des temoins qui comparaissent en personne en audience et les 

consequences sur la duree totale du proces. 

34. Les declarations de temoins que les co-procureurs proposent a la Chambre ont ete versees 

au dossier il y a trois ans, et pendant cette peri ode les co-procureurs et la defense ont eu 

tout loisir de les consulter. Les parties peuvent consulter chaque element de preuve verse 

56 Decision relative a l'appel interjete contre l'ordonnance des co-juges d'instruction rejetant la demande aux 
fms d'actes d'instruction tendant a la recherche d'elements a decharge dans Ie repertoire partage, 
12 novembre 2009, doc. n° D164/3/6, par. 35. Voir aussi Francis Pakes, Comparative Criminal Justice, 
2004, p. 80. 

57 Regles 55 4) et 67 1) du Reglement interieur. 
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au dossier et participer a l'instruction en presentant des demandes d'actes d'instruction et 

en inteIjetant appel devant la Chambre preliminaire. E1les doivent donc exercer un degre 

eleve de diligence quand e1les choisissent les temoins qu'elles veulent faire comparaitre 

en audience. Autoriser un accuse a exiger d'interroger plusieurs centaines de personnes 

dont les declarations ont ete versees au dossier, sans se demander ni si les declarations 

portent sur les actes de l'accuse ou sur d'autres parties du dossier ni si e1les sont 

corroborees par des declarations orales ou ecrites, et sans tenir compte des consequences 

sur la duree totale du proces, reviendrait a l'autoriser a bloquer la procedure et 

constituerait un abus de procedure. II serait egalement porte atteinte aux droits des autres 

accuses a etre juges dans un delai raisonnable et aux interets des victimes a ce que la 

procedure soit menee de maniere efficace. 

35. La Chambre devrait s'inspirer des normes etablies a l'echelon international, et les adapter 

a la procedure applicable aux CETC. Par exemple, exiger une attestation serait 

inapproprie dans Ie cas de comptes rendus d'interrogatoire effectue au cours de 

l'instruction. 

36. Comme Ie montrent les listes de temoins et de documents presentees par les co­

procureurs en application de la regIe 80 du Reglement interieur, la majorite des temoins 

dont les declarations sont mises en avant n' ont decrit ni les actes et Ie comportement des 

Accuses ni ceux de leurs subordonnes immediats, mais ont decrit des faits sous-jacents 

des crimes reproches, les consequences des crimes sur les victimes et d'autres questions 

pertinentes comme les politiques, les structures de communication et l'existence d'un 

projet criminel commun. Conformement a la jurisprudence du TPIY, ces declarations 

doivent etre admises sans qu'il so it exige que les temoins comparaissent en personne a 
I' audience. Quand ils ont dresse les listes de temoins proposes pour Ie proces, les co­

procureurs ont pris Ie so in de designer tous les temoins qui, a leur avis, pouvaient 

presenter des elements probants relatifs aux actes et comportement des Accuses. Les co­

procureurs ne sont certainement pas d'avis que des temoins cruciaux portant sur les actes 

et la participation des Accuses aux crimes doivent etre admis sous une forme ecrite si les 

temoins peuvent comparaitre en personne a I' audience. La principale preoccupation des 

co-procureurs est de contribuer a un proces qui soit a la fois equitable et mene a terme 

dans un delai raisonnable. 
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IV. QUESTIONS DE PROCEDURE 

37. Vu la taille et la complexite du dossier, les co-procureurs font valoir qu'il n'est pas 

realiste de prendre une decision sur toutes les declarations de temoin a un stade aussi peu 

avance de la procedure. Les co-procureurs prient la Chambre de premiere instance 

d' evaluer les questions de preuve par etapes, en prononyant des decisions concernant les 

declarations de temoin (et concernant leur comparution en personne en audience) avant Ie 

debut de chaque phase de la procedure58. Cette methode permettra aux parties d'aider la 

Chambre en fournissant des informations supplementaires selon que de besoin. 

38. Les co-procureurs reconnaissent que la Chambre peut devoir adopter des procedures 

differentes en fonction de la forme et de l'origine des declarations ecrites. Par exemple, 

les proces-verbaux d'interrogatoires faits par les enqueteurs sous la supervision des co­

juges d'instruction 'ont, a l'evidence, une valeur probante et un indice de fiabilite eleves 

dans la mesure OU ils ont ete faits sous serment, enregistres par des fonctionnaires 

habilites du tribunal, signes par les temoins et accompagnes d'enregistrements sonores. II 

en va de meme des transcriptions dans Ie dossier n° 001 ou des declarations anterieures 

qui ont ete lues aux temoins pendant l'instruction, et dont les temoins ont confirme sous 

serment la veracite. 

39. De nombreuses declarations reunies avant Ie debut de la procedure devant les CETC 

beneficient d'un indice de fiabilite eleve (comme les declarations recueillies par Ie Centre 

de documentation du Cambodge ou des chercheurs universitaires, souvent transcrites a 
partir d'enregistrements sonores), mais la Chambre devrait tenir compte des elements 

suivants: i) I' attestation, telle que prevue a l'article 92 his B) du Reglement du TPIY, 

serait-elle appropriee? ou ii) les declarations peuvent-elles etre admises si les temoins 

sont decedes ou ne peuvent etre retrouves meme avec des efforts suffisants, comme Ie 

prevoit l'article 92 quater du Reglement du TPIY? 

40. Pour simplifier ces procedures, la Chambre de premiere instance doit exercer son pouvoir 

discretionnaire et declarer recevables les declarations a condition qu'elles soient 

accompagnees d'une attestation, une procedure qui a ete frequemment employee au 

TPly59. Elle pourra suivre une approche semblable quand e1le jugera approprie de 

58 Le Procureur c/ Braanin et Talic, affaire n° IT-99-36-T, Public Version of the Confidential Decision on the 
Admission of Rule 92bis Statements Dated J May 2002,23 mai 2002, par. 3 a 7. 

59 Le Procureur c/ Karadiic, affaire n° IT-95-5/1S-PT, Decision relative a la troisieme requete de 
l' Accusation aux fins de l'admission, en vertu de l'article 92 bis du Reglement de declarations ecrites et 
comptes rendus de depositions au lieu et place de temoignages oraux (temoins de la municipalite de 
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demander a des chercheurs de preciser les circonstances dans lesquelles les declarations 

ont ete enregistrees, ou qu'elle ordonnera que lui soient presentes des elements de preuve 

supplementaires a l'appui de leur fiabilite, comme les notes prises a l'epoque ou les 

enregistrements sonores. 

v. CONCLUSION 

41. Par ces motifs, les co-procureurs demandent qu'il plaise a la Chambre de premiere 

instance: 

a) Declarer comme suit: 

1. II n'existe pas un droit absolu a exiger la comparution de temoins dont les 

declarations sont proposees comme elements de preuve; 

11. Toutes les declarations de temoins sont recevables pour autant qu'elles soient 

pertinentes et qu'e1les aient valeur probante. 

b) Prendre au debut de chaque phase de la procedure la decision relative a la necessite de 

faire comparaitre les temoins. 

c) S'inspirer d'une maniere generale de l'article 92 his du Reglement du TPIY et de sa 

jurisprudence, en les adaptant aux conditions specifiques des CETC, en particulier au 

fait que les elements de preuve verses au dossier n° 002 ont ete reunis au cours d'une 

instruction impartiale. 

Date Nom Lieu Signature 

15 juin 2011 M. YET Chakriya 
Co-procureur adjoint Phnom 

M. Andrew CAYLEY 
Penh 

Co-procureur 

Sarajevo), 15 octobre 2009, par. 9; Le Procureur c/ Popovic et consorts, affaire n° IT-05-88-T, Decision on 
Prosecution:~ Confidential Motion for Admission of Written Evidence in Lieu of Viva T0ce Testimony 
Pursuant to Rule 92bis, 12 septembre 2006 (uniquement disponible en anglais), par. 19 a 21 ; Prosecutor v. 
Martie, Case No. IT-95-ll-T, Decision on Prosecution:~ Motion for the Admission of Written Evidence 
Pursuant to Rule 92bis of the Rules, 16 janvier 2006, par. 11 et 37. 
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